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C H A P I T R E 6 5

Loi modifiant la charte de la cité de
Montréal

[Sanctionnée le 23 janvier 1952]

ATTENDU que la cité de Montréal
a, par sa pétition, représenté qu'il

est dans l'intérêt de ladite cité et qu'il
est nécessaire pour la bonne adminis-
ration de ses affaires que sa charte, la
loi 62 Victoria, chapitre 58, et les lois
qui la modifient soient de nouveau mo-
difiées, et attendu qu'il est à propos
d'accéder à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif
et de l'Assemblée législative de Québec,
décrète ce qui suit :

1 . L'article 49 de la loi 62 Victoria,
chapitre 58, tel que remplacé par la loi
1 George VI, chapitre 103, article 7,
est de nouveau remplacé par le suivant :

" 4 9 . Avant le 15 septembre de cha-
que année où une élection générale doit
avoir lieu, il est fait, de la manière ci-
après indiquée, par le chef-estimateur
ou sous sa direction pour chacun des
quartiers de la cité, une liste des per-
sonnes inscrites sur le rôle d'évaluation
tel que complété et certifié vers le 1er
décembre précédent ainsi que sur le rôle
de perception des taxes qui deviendra
en vigueur au mois d'août de la même
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année et possédant le sens électoral re-
quis en vertu de cette loi."

2 . L'article 55 de la loi 62 Victoria,
chapitre 58, remplacé par les lois 3
George V, chapitre 54, article 4: 23
George V, chapitre 123, article 9; 1
George VI, chapitre 103, article 11,
modifié par la loi 2 George VI, chapitre
105, article 2, et remplacé par la loi 5
George VI, chapitre 73, article 12, est
de nouveau remplacé par le suivant:

" 5 5 . Le greffier de la cité est tenu
de fournir à tout contribuable en faisant
la demande une copie de l'une quelcon-
que ou de la totalité des listes électorales
préparées conformément à l'article 49,
et a droit d'exiger un honoraire d'un cent
pour chaque nom d'électeur inscrit sur
telle copie. Le greffier doit en outre,
aussitôt que ladite liste a été revisée,
faire imprimer cette liste en numérotant
successivement les noms des électeurs de
chaque bureau de votation et en remet-
tant gratuitement cinq copies d'un dis-
trict ou de tous les districts, suivant qu'il
s'agit de la charge de conseiller ou de la
charge de maire, à chacun des candidats
officiellement mis en nomination pour les
charges de conseiller ou de maire, qui lui
en feront la demande. Le greffier devra,
sur demande et sur preuve de paiement
au directeur des finances de la somme de
deux cents dollars pour un district, et
de quinze cents dollars pour tous les dis-
tricts, remettre à toute personne une
copie de cette liste sur laquelle appa-
raîtra l'adresse de la résidence ou, sui-
vant le cas, de la place d'affaires, d'après
les meilleurs renseignements qu'il pourra
obtenir, de tout électeur propriétaire
y apparaissant et ne résidant pas ou, sui-
vant le cas, n'ayant pas sa place d'affai-
res à l'endroit où son nom est inscrit sur
ladite liste. Cette somme de deux cents
dollars ou de quinze cents dollars, sui-
vant le cas, sera, une fois que la nomi-
nation des candidats aura eu lieu, rem-
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boursée aux seules personnes qui, l'ayant
versée entre les mains du directeur des
finances, auront été officiellement mises
en nomination."

3 . L'article 300 de la loi 62 Victoria,
chapitre 58, tel que modifié, est de nou-
veau modié en y ajoutant après le para-
graphe 163a, tel qu'ajouté par la loi
14-15 George VI, chapitre 72, article 6,
les paragraphes suivants :

"163b. Nonobstant toute disposition
législative inconciliable, pour réglemen-
ter le stationnement de tout véhicule sur
les rues, ruelles, squares, voies et places
publics ou autres terrains publics ou pri-
vés appartenant à la cité ou dont elle a
l'usage ou la possession; pour désigner,
ou confier à l'un ou l'autre de ses services
le soin de désigner, par tel règlement, ceux
de ces endroits où un honoraire ou taux
pourra être exigé pour le stationnement
ou l'arrêt temporaire des véhicules;
pour fixer ces honoraires ou taux ho-
raires ou autres et déterminer la mé-
thode de les percevoir, soit à l'aide d'un
compteur, d'un mécanisme quelconque
ou autrement.

"163c. Pour réglementer, permettre
ou prohiber, sur terrains privés, les
parcs de stationnement pour véhicules
automobiles, définir le sens de cette ex-
pression, obliger les personnes, sociétés,
associations, compagnies ou corpora-
tions exploitant tels parcs de stationne-
ment, à obtenir à cette fin un permis
annuel pour lequel elles devront payer
la somme qui sera déterminée par règle-
ment, établir les règles à observer dans
l'exploitation et la conduite de tels
parcs de stationnement."

4 . L'article 375a de la loi 62 Victo-
ria, chapitre 58, tel que remplacé par la
loi 5 George VI, chapitre 73, article 34,
est amendé en en remplaçant le para-
graphe 3 par le suivant:

"3. Si, après le dépôt d'un rôle d'éva-
luation ou d'un rôle supplémentaire, il
est constaté que l'inscription ou l'esti-



mation d'un immeuble a été omise en
tout ou en partie ou s'il est constaté
qu'un immeuble apparaît comme exempt
de taxe alors qu'en fait il est taxable, les
estimateurs font, complètent ou corri-
gent l'inscription ou l'estimation et en
font rapport au chef-estimateur qui
transmet ce rapport au bureau de revi-
sion qui émet son certificat suivant les
dispositions de la charte.

Sur délivrance de ce certificat, les
changements ou corrections nécessaires
doivent être faits au rôle d'évaluation
et au rôle de contributions foncières par
le chef-estimateur ou le directeur des
finances, suivant le cas, et le directeur
des finances, en conséquence, impose sur
ledit immeuble les contributions fon-
cières qui auraient dû être imposées.

Les changements ou corrections que
le bureau de revision peut ordonner en
vertu du présent paragraphe pourront
couvrir, selon le cas, les rôles de l'année
courante de même que ceux de pas
plus de trois années antérieures. Les
immeubles tombant sous l'application
de l'article 362a sont soumis aux pré-
sentes dispositions.

La valeur d'un immeuble ou de partie
d'immeuble omis au rôle devra être
établie sur les bases appliquées au temps
où l'estimation aurait dû être faite."

5 . La loi 62 Victoria, chapitre 58, est
modifiée en y ajoutant, après l'article
546a, le suivant:

" 5 4 6 b . Nonobstant toute disposi-
tion législative inconciliable, la cité peut,
en coopération avec la Commission de
transport de Montréal, remplacer la voie
de tramway dans le parc Mont-Royal,
par une route véhiculaire qui suivra
généralement le même tracé que la voie
des tramways existant présentement
depuis la croisée de l'avenue Park et de
l'avenue Mont-Royal jusqu'au chemin
de la Côte-des-Neiges en suivant le che-

208 CHAP. 6 5 Montréal 15-16 GEO. VI

Correc-
tions.

Idem.

1899,
c. 58,
a. 546b,
aj.

Rempla-
cement de
voie de
tramway.



Véhicules-
automo-
biles.

Travaux
autorisés.

Autobus.

Contrats,
etc.,
autorisés.

Travaux
autorisés.

1951-52 Montréal CHAP. 6 5 209

min Remembrance et pourra éventuelle-
ment transformer cette route véhiculaire
en avenue-parc et se rendant au chalet
de la montagne.

Aucun véhicule-automobile ne pourra
avoir accès à aucune autre route actuelle
dans ledit parc et ladite route véhiculaire
ne pourra traverser à niveau aucune des-
dites routes ou y avoir accès, et toute
personne enfreignant la présente loi sera
passible d'une amende de quarante dol-
lars avec ou sans frais et, à défaut de
paiement, de l'emprisonnement pour une
période n'excédant pas deux mois.

La construction de tunnels, la démoli-
tion ou la reconstruction des tunnels,
la modification de certaines courbes et
tous autres travaux nécessaires pour
rendre cette voie possible sont autorisés,
de même que l'élargissement de l'as-
siette actuelle de la voie des tramways,
pour permettre au besoin, plusieurs
allées de circulation d'au moins dix
pieds de largeur chacune et des accote-
ments suffisants, c'est-à-dire, d'au moins
huit pieds de chaque côté pour les arrêts
ou stationnements forcés des véhicules.

Les autobus pourront remplacer les
tramways sur ces parcours.

La cité seule ou en coopération avec
la Commission de transport de Montréal
est autorisée à faire avec tout proprié-
taire de terrains présentement occupés
par la voie des tramways existant,
tout contrat ou convention soit pour
l'occupation ou l'acquisition desdits
terrains, pour la superficie actuelle-
ment occupée ou pour une plus grande
et au besoin à procéder par expropria-
tion suivant la loi qui les régit.

La cité seule ou en coopération
avec la Commission de transport de
Montréal est autorisée à faire les tra-
vaux nécessaires pour rendre l'accès
de la route véhiculaire plus commode
à la croisée des avenues Park et
Mont-Royal et à celle des chemins de la
Côte-des-Neiges et Remembrance."



Procé-
dure.

Annexion.

6 . La cité de Montréal est autorisée
à annexer tout ou partie du territoire
suivant de la ville Saint-Laurent:

a) Cette partie de territoire compre-
nant les lots portant les numéros 266,351
et ses subdivisions, 352 et 353 des plan
et livre de renvoi officiels du cadastre de
la paroisse Saint-Laurent et la partie
du lot no 2638 traversant les lots plus
haut mentionnés.

b) Cette partie de territoire de forme
triangulaire bornée vers le sud par la
limite sud du chemin de fer Canadian
Northern Ontario Railway Company;
vers le nord-ouest par la ligne de divi-
sion actuelle entre la cité de Montréal
et la ville Saint-Laurent, au centre de
l'ancien chemin du Bois-Franc et au
nord-est par la ligne de division entre
les susdites municipalités, dans la ligne
entre les lots nos 36 et 31 du cadastre
de la paroisse Saint-Laurent.

La ville Saint-Laurent est par ailleurs
autorisée à annexer en échange tout ou
partie du territoire suivant de la cité
de Montréal:

a) Cette partie de territoire de forme
irrégulière, bornée vers le nord par la
limite sud du chemin de fer du Canadian
Northern Ontario Railway Company,
vers le sud-est et sud-ouest par la
limite actuelle de la ville Saint-Laurent,
formée de partie des lots désignés sous
les numéros originaux 3, 4, 11, 12, 19,
26, 31, 242, 252, 253 et leurs subdivisions
au cadastre officiel de la paroisse Saint -
Laurent.

b) Cette partie de territoire de forme
triangulaire étant une partie du lot
désigné sous le numéro 44 du cadastre
officiel de la paroisse Saint-Laurent,
bornée vers le nord par la limite sud du
chemin de fer Canadian Northern Onta-
rio Railway Company, vers le sud-est
par le chemin du Petit Bois Franc et
vers le sud-ouest par le côté est de la
Montée Saint-Laurent.

Ces annexions pourront être décrétées
par simple résolution des conseils con-
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cernés et leurs conditions, prestations
et dates d'entrée en vigueur seront
définies dans un acte notarié approuvé
par la Commission municipale de Québec.

La ou les dates d'entrée en vigueur
de ces annexions devront être publiées,
au moins quinze jours à l'avance, deux
fois dans la Gazette officielle de Québec et
dans deux quotidiens de Montréal, l'un
français et l'autre anglais.

Si ces annexions ont lieu, le nouveau
territoire de Montréal fera partie de son
quartier Ahuntsic. Quant à la ville
Saint-Laurent, la partie de son nouveau
territoire située au nord-est du prolon-
gement du boulevard Sainte-Croix fera
partie du quartier Decelles et l'autre
partie, du quartier Laval.

7 . La cité est autorisée à encaisser
et retenir sans plus de formalités, et
sans recours des personnes qui les lui ont
versées, les sommes reçues en dépôt à
l'occasion de stationnement ou d'arrêt
d'un véhicule en contravention aux
règlements municipaux relatifs à la circu-
lation et à la sécurité publique, entre la
date de la sanction de la loi 14-15
George VI, chapitre 72, et la mise en
vigueur de son règlement numéro 2024.

8 . L'article 547 de la loi 62 Victo-
ria, chapitre 58, est modifié en y ajou-
tant les paragraphes suivants:

"Aucun journal, revue, périodique,
programme, pamphlet ou autre publi-
cation, émission à la radio ou moyen de
publicité, carte personnelle ou d'affaires,
papier à lettres, enseigne ou panneau-
réclame ne peut porter, prendre ou uti-
liser le nom de la cité, son écusson, ses
armes ou son blason, ni le nom ou le
titre d'un des services de la cité, ou un
nom ou titre susceptible d'être confondu
avec celui de la cité ou d'un de ses
services, ou pouvant donner à croire que
la cité ou tels services peuvent en béné-
ficier, sans l'autorisation du comité exé-
cutif.
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La publication, la vente, l'échange, la
distribution, la diffusion, la possession
ou l'utilisation de tout journal, revue,
périodique, programme, pamphlet, pu-
blication, émission à la radio, carte per-
sonnelle ou d'affaires, papier à lettres,
enseigne ou panneau-réclame, en con-
travention au présent article, dans la
cité, sont également prohibés.

Toute personne qui viole les disposi-
tions ci-dessus est passible d'une amende
n'excédant pas deux cents dollars pour
chaque offense et est aussi sujette à être
emprisonnée pour une période de temps
ne dépassant pas deux mois, pour cha-
que offense, sur plainte portée devant
la Cour du recorder."

9 . Le conseil de la cité de Montréal
est autorisé à constituer, par règlement,
un organisme désigné sous le nom de
"Commission d'étude des problèmes
métropolitains de Montréal", pour étu-
dier les problèmes administratifs résul-
tant: de l'existence dans l'île de Mont-
réal, de plusieurs cités, villes ou autres
corporations municipales, voisines ou
contiguës, dont certaines sont enclavées
dans le territoire de la cité de Montréal;
du fait que celles-ci, bien que formant
un même ensemble économique et géo-
graphique, sont soumises à des régimes
administratifs différents et indépen-
dants; de l'impossibilité pratique, pour
certaines d'entre elles, d'organiser adé-
quatement sur le plan local, divers servi-
ces publics essentiels ou d'un caractère
métropolitain; de la répartition inégale
et, dans certains cas, de l'absence com-
plète de répartition du coût des services,
travaux et améliorations leur bénéficiant
à toutes; du transport par taxi; et géné-
ralement des relations administratives
entre ces diverses cités et villes et cor-
porations municipales.

La composition et les attributions de
cette commission seront déterminées
par le règlement qui la constituera, sous
les réserves suivantes: les cités et villes
autres que la cité de Montréal, actuelle-



1951-52 Montréal CHAP. 6 5 213

Représen-
tants de
Montréal.

Services
gratuits.

Experts,
etc.

Rapport.

Disposi-
tions
addition-
nelles.

Avances.

Dépenses.

ment représentées à la Commission mé-
tropolitaine de Montréal, pourront, si
elles le désirent, se faire représenter dans
cet organisme de la même manière et
par le même nombre de personnes
qu'elles le sont à la Commission mé-
tropolitaine et leurs représentants seront
choisis et remplacés en cas de vacance,
selon la procédure prescrite pour le choix
de leurs représentants à ladite Commis-
sion métropolitaine.

Quant à la cité de Montréal, le nom-
bre de ses représentants pourra être de
quinze; ils seront nommés par le conseil
sur rapport du comité exécutif. Ce
rapport pourra être adopté ou rejeté par
un vote de la majorité de tous les mem-
bres du conseil, mais il ne pourra pas
être amendé.

Les services des membres de cette
commission qui sont en même temps
membres d'un conseil municipal seront
gratuits.

La commission pourra, si le règlement
l'y autorise, retenir les services d'experts,
de techniciens et de toutes autres per-
sonnes et les rémunérer.

La commission devra faire rapport
à toutes les cités et villes représentées,
de ses constatations et recommanda-
tions, dans le délai fixé par le règlement.

Le conseil de la cité de Montréal pour-
ra, par ledit règlement, adopter toutes
autres dispositions conciliables avec les
présentes et qu'il jugera propres à assu-
rer le succès de cette étude.

La cité de Montréal est autorisée à
avancer à cette commission, pour la réa-
lisation de ses fins, une ou des sommes
n'excédant pas en totalité cent mille
dollars.

Les dépenses de la commission d'étude
seront réparties sur l'ensemble des cités
et villes soumises à l'action de la Com-
mission métropolitaine de Montréal dans
la même proportion que ces dernières
contribuent aux dépenses d'administra-
tion de ladite commission métropolitaine
et ces cités et villes seront tenues de
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cées par la cité à cette commission d'é-
tude.

Depuis l'adoption de la présente loi
jusqu'à ce que ladite commission pré-
sente son rapport à la cité de Montréal,
mais pour une période d'au plus dix-huit
mois, dans toute municipalité située sur
l'île de Montréal :

a) Le taux de la taxe sur les proprié-
taires de véhicules-automobiles dont
ceux-ci se servent pour exercer le métier
de cocher, roulier public ou pour fins de
location, ne devra pas être augmenté;

b) Le nombre des permis de taxis en
opération à date dans chacune de ces
municipalités ne devra pas être aug-
menté pendant la même période.

1 0 . Sont ratifiés à toutes fins que
de droit et déclarés légaux et valides,
les actes suivants:

1. Acte d'échange passé devant Me
L.-A. Marchessault, notaire, le 27 février
1951, sous le numéro 9834 de ses minutes
et enregistré au bureau d'enregistrement
de Montréal, sous le numéro 881739,
entre la cité et le Trust Général du Cana-
da et al, es-qualité de fiduciaires de la
fiducie créée sous le nom de "Les fonda-
tions Jos. Rhéaume" par acte de dona-
tion fiduciaire de feu Joseph Rhéaume.

2. Acte d'échange entre la cité et
Champlain Oil Products Limited, passé
devant Me L.-A. Marchessault, notaire,
le 15 octobre 1951, sous le numéro 10415
de ses minutes et enregistré au bureau
d'enregistrement de Montréal, sous le
no 920699.

3. Acte d'échange entre la cité et
Aldéric Gobeille, marchand de Mont-
réal, passé devant Me L.-A. Marches-
sault, notaire, le 10 mai 1951, sous le nu-
méro 10020 de ses minutes, et enregis-
tré au bureau d'enregistrement de Mont-
réal sous le numéro 898144.

4. Acte de cession par la cité à la Cli-
nique B.C.G. de Montréal, passé devant
Me L.-A. Marchessault, notaire, le 15



1951-52 Montréal CHAP. 65 215

Ratifica-
tions.

Taxon
certain
moteur
vehicules.

octobre 1951, sous le no 10416 de ses
minutes et enregistré au bureau d'enre-
gistrement de Montréal, sous le numéro
920700.

1 1 . Sont ratifiées à toutes fins que
de droit et déclarées légales et valides,
les ententes suivantes entre la cité et:

1. La Compagnie des chemins de fer
nationaux, passée devant Me L.-A.
Marchessault, notaire, le 16 novembre
1951, sous le numéro 10539 de ses minu-
tes, concernant l'évaluation du pont
Victoria.

2. La Compagnie des chemins de fer
nationaux, passée devant Me L.-A.
Marchessault, notaire, le 16 novembre
1951, sous le numéro 10536 de ses minu-
tes, concernant l'évaluation de proprié-
tés dans les quartiers Sainte-Anne et
Saint-Gabriel.

3. La Compagnie des chemins de fer
nationaux, passée devant Me L.-A.
Marchessault, notaire, le 16 novembre
1951, sous le numéro 10537 de ses minu-
tes, concernant l'évaluation des cours
Turcot.

4. La Compagnie des chemins de fer
nationaux, passée devant Me L.-A.
Marchessault, notaire, le 16 novembre
1951, sous le numéro 10538 de ses minu-
tes, concernant l'évaluation de proprié-
tés situées entre les rues Saint-Antoine
et Bridge.

5. La Compagnie Mount-Royal Tun-
nel & Terminal Company Limited et al,
passée devant Me L.-A. Marchessault,
notaire, le 16 novembre 1951, sous le
numéro 10540 de ses minutes, concer-
nant l'évaluation du tunnel sous le
Mont-Royal.

1 2 . Nonobstant toute disposition lé-
gislative inconciliable et plus particuliè-
rement la Loi des véhicules automobiles
S.R.Q., 1941, chapitre 142, article 61,
la cité peut imposer, sous forme de per-
mis ou autrement, sur les propriétaires
de véhicules-automobiles dont ceux-ci se
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servent pour exercer le métier de cocher,
roulier public ou pour fins de location,
une taxe ou honoraire de licence pour
chaque véhicule automobile. Cette taxe
peut au surplus être différente dans son
montant de celle imposée sur les pro-
priétaires d'autres véhicules en usage
dans l'exercice du même métier et ne
pas lui être semblable.

Toute taxe imposée dans le passé con-
formément à l'alinéa précédent, est dé-
clarée l'avoir été validement et avoir été
légalement perçue.

Les deux alinéas qui précèdent ne
s'appliquent pas cependant aux autobus
à l'égard desquels les droits de la cité
ne sont pas changés.

1 3 . La loi 62 Victoria, chapitre 58,
est modifiée en remplaçant l'article 477c
tel qu'ajouté par l'article 2 de la loi
10 George VI, chapitre 56, par le sui-
vant:

" 4 7 7 c . La cité doit accorder une
pension annuelle de deux mille dollars à
la veuve de tout recorder de la cité qui,
lors de son décès, a exercé ses fonctions
comme tel pendant une période d'au
moins dix ans, que ce recorder soit ou
ait été, lors de son décès, en fonction ou
à sa retraite. Cette pension lui est ser-
vie pendant viduité et est insaisissable.

Toute veuve de recorder de la cité
recevant présentement une pension de
la cité à la suite d'une résolution du con-
seil, adoptée conformément à l'article
477c tel qu'existant de la charte, perdra
droit à cette pension à compter de la
date de la sanction de la présente loi."

1 4 . La présente loi entrera en vi-
gueur le jour de sa sanction.


